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objectif important. Pour Jo Dedeyne
Amann, l’extradition est-elle déjà un
anachronisme au sein de l’Union euro-
péenne ? En se référant au traité liant
l’Espagne et l’Italie relatif à la pour-
suite des infractions graves sans
procédure d’extradition dans un
espace commun de justice, l’auteur a
expliqué les objectifs poursuivis ici et
en vient à la conclusion que c’est une
voie possible pour l’Europe si l’on
veut parler d’espace européen soli-
daire des décisions judiciaires pénales
nationales. Les exemples spécifiques
dans le domaine sont analysés et
présentés comme un aspect de cette
reconnaissance mutuelle globale. C’est
ce qu’a fait F.R. Paulino Pereira dans
son intervention consacrée à la recon-
naissance mutuelle dans le domaine
de la coopération judiciaire dans les
matières civiles et commerciales. La
coopération intercantonale suisse en
matière pénale, malgré ses insuffi-
sances est présentée ici comme voie
pouvant servir de modèle pour
l’Europe. Ainsi selon Bita Amirdivani,
Yvan Jeanneret et Anne Jung, un con-
cordat intercantonal sur l’entraide est
« un outil de choix dans la perspective
d’un espace judiciaire européen ».

Cet ouvrage est excellent. C’est
une importante contribution pour les
chercheurs intéressés par le sujet de
la reconnaissance mutuelle des déci-
sions judiciaires pénales dans l’Union
européenne.

Michel HOUNDJAHOUÉ

École nationale d’administration, Cotonou

Droit international 5.

INSTITUT DES HAUTES ÉTUDES

INTERNATIONALES DE PARIS. Paris,
Pédone, 2001, 147 p.

Pour ce 5e volume consacré au
droit international, l’IHEI de Paris pro-
posait deux thèmes particulièrement
d’actualité, mais qui s’inscrivent aussi
dans une thématique de cours déjà
professés à l’Institut. Au cours de
l’année 2000/2001, le professeur
Gerhard Hafner traitait du « contexte
particulier de la responsabilité dans
le droit international de l’environne-
ment » (pp. 7-73) et le professeur
Hüseyin Pazarçi des « détroits interna-
tionaux dans le droit international
contemporain » (pp. 77-142).

En 67 pages d’une extrême
richesse, le professeur Hafner montre
très vite l’enjeu. La responsabilité, à
la base de tout système juridique, est
un élément essentiel du droit dans la
mesure où elle implique la réparation.
Mais la responsabilité a aussi un effet
préventif en incitant à un respect plus
grand des normes internationales. Et
c’est là que se situe l’intérêt car les
normes régissant l’environnement
sont toujours menacées d’êtres violées.
Le cours montre notamment la
spécificité de ce droit, né des
dommages dus à la pollution, mais
qui subit un double élargissement :
élargissement de la notion d’environ-
nement (qui s’étend à la santé, à la vie
végétale et animale, au bien-être de
l’homme, à la gestion rationnelle des
ressources, etc.) et élargissement du
dommage, qui ne concerne plus seu-
lement l’individu mais l’environne-
ment lui-même (cf. convention de
Lugano de 1993). De là, il en résulte
des difficultés dans la mise en œuvre
de la responsabilité.
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En effet, le triptyque illicéité/
imputabilité/causalité du droit classi-
que de la responsabilité n’est pas ici
aisément transposable en raison de la
spécificité de la norme, faite de per-
mission et non d’interdiction, et qui
n’est par ailleurs pas toujours conte-
nue dans un traité, mais aussi de la
spécificité de l’élément d’imputabilité
(les dommages sont aussi causés par
des personnes privées) et du lien de
causalité du fait de l’interaction des
phénomènes naturels.

Enfin, l’auteur dresse un pano-
rama très complet des différents systè-
mes possibles et des différents systè-
mes de responsabilité pratiqués, qui
vont de la responsabilité absolue des
États pour les objets spatiaux à la res-
ponsabilité civile, abordés sous les
angles de la définition du dommage,
des questions de procédure et des
systèmes de compensation.

À titre de conclusion, et selon le
mot même de l’auteur, « il convient
plutôt de parler d’une obligation
d’indemnisation que d’une respon-
sabilité » (p. 72).

En ce qui concerne le cours du
professeur Pazarçi (pp. 79-142), celui-
ci a choisi d’étudier d’abord le régime
général avant de faire une étude de
cas à partir des détroits turcs. Parmi
les problèmes posés par le régime
général, celui de la définition du
détroit est d’une importance parti-
culière car le droit international ne
s’étant intéressé qu’aux détroits
servant à la navigation internationale,
il ne propose pas de définition précise.
En définitive, il en résulte davantage
une classification en fonction de la
nature juridique des espaces reliés
entre eux et du type de passage

autorisé (passage en transit, inoffensif,
archipélagique, libre, ad hoc) ainsi que
des règles relatives au survol. Sur les
détroits, les États disposent d’un
certain nombre de compétences
relatives au contrôle de la navigation,
à la sécurité, à la protection de
l’environnement et à la suspension
du droit de passage au cas où l’État
est partie à un conflit armé.

À la suite de ce catalogue que
l’on aurait souhaité peut-être moins
descriptif et plus riche d’exemples,
l’auteur confronte les règles qu’il vient
d’évoquer à celles qui s’appliquent
aux détroits turcs du Bosphore, des
Dardanelles et de la mer de Marmara
telles qu’elles résultent de la conven-
tion de Montreux du 20 juillet 1936.
Et notamment il rappelle que si la
liberté de passage pour les navires de
commerce est reconnue, ce n’est pas
le cas pour les navires de guerre.

Le cours se poursuit ensuite par
une analyse du décret turc du 23
décembre 1993 modifié le 18 mai
1994 et approuvé par l’Organisation
maritime internationale dans une
résolution du 5 décembre 1995. Ce
décret, qui réaménage la convention
de Montreux, a pour objet de
renforcer la compétence de la Turquie
en matière de sécurité de la navigation
et de protection de l’environnement
et n’affecte en rien les droits des
navires. Face cependant aux critiques
émises par certains, la Turquie a pris
un nouveau décret (8 octobre 1998),
qui assouplit les conditions de la
longueur des navires pour leur pas-
sage dans les détroits et les conditions
de passage des navires nucléaires,
réglemente avec plus de précision les
conditions de suspension du droit de
passage et supprime la faculté de
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sanctionner les infractions commises
à l’encontre de la réglementation
relative à la séparation du trafic selon
le code pénal turc.

Malgré cela, les détroits turcs
restent, pour une large part, soumis à
la compétence du droit turc. L’auteur
voudrait aller plus loin et se prononce
contre la suppression de la possibilité
de suspendre le passage des navires.

L’intérêt de ces deux cours est
d’avoir été professés par des auteurs
qui ont une expérience très grande
des thèmes étudiés. La qualité de
membre de la CDI donne au cours du
professeur Hafner un éclairage tout à
fait intéressant sur le sujet ; quant au
professeur Pazarçi, son passé de
conseiller juridique du ministère des
Affaires étrangères l’a confronté quasi
quotidiennement aux problèmes sou-
levés par le transit des navires dans
cette région du monde.

Philippe CHRESTIA

Université de Nice-Sophia Antipolis, France

 Reconciliation via the War
Crimes Tribunal ?

 FATIC, Aleksandar. Brookfield,
Ashgate, UK, 2000, 117 p.

L’intérêt de cet ouvrage court (8
chapitres, 117 p.), pour les lecteurs
occidentaux, est d’exposer le point
de vue d’un auteur serbe à l’égard des
récentes guerres balkaniques et du
rôle joué par le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie
(TPIY) dans la réconciliation entre les
nations déchirées par ces guerres, un
point de vue tant théorique que
pratique qui le différencie des con-
naissances ou des conceptions géné-
ralement acceptées dans les pays de

l’Europe occidentale et en Amérique
du Nord. Ouvrage de qualité, il
s’adresse aux spécialistes et aux
universitaires.

Au premier chapitre, l’auteur
rappelle que les États-Unis et leurs
alliés ont mené des attaques militaires,
légitimées par le Conseil de sécurité
pendant les années 1990 contre l’Irak
et les positions militaires des Serbes
bosniaques. Les agressions commises
au nom du multilatéralisme dans les
relations internationales auraient
atteint un niveau constituant une
menace majeure pour les pays qui
n’ont pas de place à la table des
décisions multilatérales dans les gran-
des organisations internationales. Le
principe du multilatéralisme a été
respecté à la création du TPIY, mais
tous les membres de l’ONU auraient
dû pouvoir exprimer leurs inquié-
tudes et leurs suggestions concernant
les poursuites, les procédures et la
mise en œuvre des sanctions. Seuls
quelques pays ont joué un rôle actif
de soutien au Tribunal et de contrôle
de son travail, alors que les pays les
plus concernés, c’est-à-dire les États
de l’ex-Yougoslavie, sont apparus
marginalisés et absents de la prise de
décision à La Haye. Le Tribunal aurait
pu faciliter la catharsis des sentiments
de vengeance et d’affliction entre les
nations blessées de l’ex-Yougoslavie
s’il avait fonctionné comme un filtre
de messages entre les communautés
en conflit, assumant ainsi un rôle de
réconciliation. Le manque de pouvoir
du TPIY pour donner suite aux mandats
d’arrêt a constitué une déception. Il a
été perçu comme un instrument des
grandes puissances pour exercer des
pressions sur les pays des Balkans.


